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COL 07/2021– Circulaire du Collège des procureurs généraux relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires
SYNTHÈSE

La présente circulaire a pour but de préciser les règles relatives :

1. à l’exécution, en Belgique, des décisions européennes infligeant une sanction pécuniaire à une personne physique ou morale ;

2. à la transmission, par les autorités judiciaires belges, de décisions infligeant une sanction pécuniaire accompagnées d’un certificat aux autorités compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne.

Cette matière était auparavant décrite dans la COL 4/2014 du Ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale – exécution des décisions de saisie, de confiscation et de sanction pécuniaire.


Il a été décidé d’adopter une circulaire plus spécifique aux décisions infligeant des sanctions pécuniaires, dans la mesure où :

· les certificats européens en vue de l’exécution des décisions infligeant une sanction pécuniaire font l’objet d’un traitement distinct de ceux relatifs à l’exécution des décisions de saisie et de confiscation ;

· les procédures d’exécution des décisions de gel et des décisions de confiscation vont être modifiées en droit belge suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2018/1805 du parlement européen et du conseil concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation, de sorte que la COL 4/2014 sera complètement réécrite ;

· [bookmark: _GoBack] Le processus de traitement des certificats européens étant amené à évoluer au cours des prochains mois, le maintien de toutes les matières dans la seule circulaire COL 4/2014 nécessiterait de réviser de celle-ci en permanence.

La présente circulaire est adoptée afin d’uniformiser le processus de gestion des certificats envoyés aux autorités belges en vue de l’exécution des décisions infligeant des sanctions pécuniaires.

L’encodage de ces certificats dans la banque de données des parquets est désormais effectué à partir d’un « point central » et est automatisé, de même que l’envoi des courriers-types.
A partir du mois de mars 2021, une simple demande de paiement (courrier 1, annexe 3), et le cas échéant un rappel (annexe 4), sont envoyés à la personne concernée, afin d’inviter celle-ci à payer volontairement le montant de la sanction pécuniaire qui lui a été infligée.
Cette première phase, entièrement automatisée, ne nécessite pas d’intervention du parquet et ne concerne que les certificats :
· émis aux fins d’exécuter les décisions sanctionnant les infractions de conduite contraires aux normes qui règlent la circulation routière ;

· dont le montant est supérieur ou égal à 50 euros.
Dans un second temps, à une date qui n’est pas encore déterminée, le point central adressera au parquet territorialement compétent, afin qu’il prenne une décision de reconnaissance et d’exécution, d’une part, les certificats en matière de conduite contraire aux normes qui règlent la circulation routière lorsqu’aucun paiement volontaire n’a été effectué et, d’autre part, les certificats relatifs à toutes les autres infractions. .   



La présente circulaire est d’application immédiate.
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